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Sur  1*1  sic  .de  Cayenne  ù la  Guianc  - F tançaije  ^ 
Fait  a l’Assemblée  Nationale, 


AU  NOM  DU  COMITÉ  COLONIAL, 

» 

Par  Léon  LEVAVASSEUR  , Député  de  la  Seine- 

Inférieure; 

Imprimé  par  ordre. 
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Messieurs, 


Le  II  février  1791 , rAffembléè-natîonale-confti- 
tuante  décréta,  que  le  roi  feroit  prié  d’envoyer  dans 
la  colonie  de  Cayenne  & la  Guiane  - Françaife , 
deux  commiflaires  civils , pour  y exercer  les  fondions 
&•  les  pouvoirs  délégués  , par  le  décret  du  29  no- 
Colonies.  N'’,  ^o.  A 


V. 


f ^ \ 

venvore  prccédpnt  ^ - 

les  îles  du  Vent.  ’ ' ‘"'"'^‘"'^^ires  dertincs  p 

■Le  ^ avx'il  ruivânt  aa  ' 

miFaires  du  roi  qui.  devoien't'^fr^fp 
il  feroit  pris  les  informations  Ipc  ^ ^ayeni 

vement  aux  événemens  n,,  ’ ' ^ précil'es  rel; 

colonie,  les  y & ^ paires  dam 

qui  en  feroit  rendu  à I’AITp^^?'’  P®”*’’ le  co.mi 
qu’il  convienllfoit  = ^ ^tre  pris  tel  p\ 

riwe  Tr*';  i'» p.iâ  î. 

tiOiis  qui  lui  avoïent  ’étéld  diverfes  pé 

coullances,  par  p ufièms  c»- différentes  c 

Y des  t;o^;blerq;?avo,t’  'a"  ’ • 

?fiu  que  le  roi  fût  plus  en  éiat  coloni, 

infoudions  qu’il  fo  Lnofoii  ^^us  !, 

laires  , la  marche  ou’üs  ri  ^ *^uner  a fes  comm; 
fclù-  le  calme  & ia^;t  tenir  pour  y ré, r 

trouvé  dans  les  cantons  md  r -'^^eflieurs 

uue  quantité  conqdéra''Ip  r?  -.^teernent  Cayenne 
u’avoit  encore  rendît,  P^^^ies  ; üavuquel’oi 
de  l’affemblée  colonia’e  de”i^°r^-^^  opération 

fi  £fif!"rues 

agir  les  membres  d(-  c^np  aT  , ^iquelle  paroiffoient 

operations  , en  lui  deînandli  fo^  ^eurs 

en  Pe  fonniettant  à Tes  déci/îons  qn 
de  seg.arer,  on  en  peuttrn  ?'  V ^ continué 
fflence  de  l’Affemble^e.-conffm  ' d^u^.le  long 

la  multiplicité  des  affaires  d-m  ^ il  P^r 

‘^uper,  mais  qui  a fab' à tm,?!  ' t*^oit  à soc- 

qui  fera  longue  à guér^  Pe  t'-e 

C^uiane-Françaile.  LeîStrrrr::^!^ 

» 


coloniale  peuvent  être  confidcrés  coiiime  vicieux 
fous  trois  rapports.  .i  . 

Par  rillégal  té  de  raflemblée  ; 

Par  le  d éPaut  de  compétence; 

Par  r injullice  ou  rinconvenance  de  leurs  d’fpofi- 
lions. 

L’aiïemblée  de  la'  Guiane  efî- eHe  , régulièrement 
conflituée  ? Elle-même  a décidé  la  V.uéftion  ; ellé-- 
même  s’efl  jugée  irrçguljère  , par  Ton  décret  du  27 
août  lypo.  Car.,  ^c’eft  de  ce  nom  qu’elle  a crû  pou- 
voir décorer  fes  arrêtés';  ce  prétendu  décret  éfl^conçu 
en  ces  termes  : ^ • • ' : , ^ 
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Décret  du  27  août  1790.  s ' ' ■ 

. > - _ ■ .V  V ; J 

/ f ^ '• 

L’afTemblée  coloniale 'ayant  mûremerlt  examiné  & 
approfondi  les  opérations  dé  rafTembjée  paroifliale  de 
Cayenne,  d’après  plufiéurs  erreurs*, _ irrégularités  '& 
illégalités,  comme  d’ôter'àux  citoyens  actifs, de  droit 
facré  d’élire  & d’être  élus,  a arrêté  que  ladite  paro-fie 
de  Cayenne  fe  formera  pour  élire  le  nombre  "de 
députés  qui  manquent,  tant  par  la  démifTion  de  deüx 
d’entre  eux,  que 'par  la  condàmnabon  de  deux  au- 
tres jugés  comme  fadieux  & conrpiratenrs , & em- 
barqués par  acclamation  des  aiTémblces'civialies,  te- 
nues à cet  égard  les  9 & 10  de  ce  mois.*  - 

Obfervant  que  les  députés  & fuppléans  déjà  élus  ^ font 
reconnus  pour  avoir  eu  réellement  la  confiance  de  leurs 
concitoyens  ; qmen  cenféquence  ^ leur  no  ni  i net  ioh  demeu- 
rera valide  ^ tout  autant  que  l’ait.  IV  des  innTuél’ons 
auroit  été  obfervé  dans  leur  nomir:ation  ; que  quant 
aux  cFtovens  exclus  , ils  font  réintégrés  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  de  citoyens  afti^s  ; -qu’au  fur- 
'plus.  tous  officiers  milTtaires,  de  judicaturè* ou  d’ad- 
miniftration  , feront  tenus,  èn  cas  d’cledion  à la  dé- 
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piitation  , d’of^ter  entre  l’exercice  de  leurs  fonctions 
& îa  qualité  de  député. 

Les  irrégularités  de  raffeiTiblée  primaire  confifloient 
en  ce  que  .J  par  abus  du  terme  immédiatement^  employé 
uans  'les  inllruélions  , elle  avoit  été  tenue  le  jour 
même  ou  1 on  avoit  lu^  au  prône,  le  décret  & les  inf- 
^ lîuélions  des  8 & 28  mars , ce  qui  avoitdû  empêcher 
beaucoup  de  citoyens,  alors  abfens,  de  s’y  trouver; 
eh  ce  que  cette  afîemblée  avoit  décidé  , prefque  à 
^ 1 unanimité,  que  l’on  h’admettroit  pas  à voter  les  ofîi- 
^^ciers  de  judicature  , quoiqu’ils;  enflent  d’ailleurs  les 
qualités' requifesl  ^ ' 

L’aflêmblée  primaire  étant  irrégulière  , &:  incom  - 
plètc  par  l’exclufion  arbitraire  de  ceux  qui  avoient 
droit  d’y  voter,  comme  raflemblce  coloniale  le  re- 
. connoît  elle-même  , par  fon  décret .ci-defllis  cité,  fes 
ades  font  frappés  de  nullité,  & l’aifemblée  coloniale 
qui  eft  Ion  ouvrage,  doit,  être,  elle-même , regardée 
1 comme  illégalement  formée.  Cependant  on  la  voit 
. fe  maintenir  malgré  le  vice  qui  entache  fa  formation , 

• & dccldrei  .^iie  les  députés  déjà  élus  font  reconnus 
piour  avoir  eu  réellement  la  confiance  de  leurs  con- 
citoyens, & que  leur  nomination'  demeurera  valide  ; 
..fandis  qu’il  efl  cpnfliftc  que  l’on  a rejeté  le  vœu  de 
.plufieurs-citoyens  habiles  à voter»,  & que  rinjuflice 
leule  avoit  pu  priver  de  leur  droit,  Nous  ne  vous 
parleronspas  d’autres  irrégularités'contre  lefquelies  ré- 
- clament  beaucoup  de  citoyens  de^.Cayenne  , telles 
que  menaces,  violences,  fédudion’,  bulletins  faits  & 
diftribiiés  d’avance  avec  tant  de.  profufion  , '.que  ie 
nombre- des;- voix  excédoit  celui  des  volan.ï.  L’arti- 
culabon  de  ces  faits  n’efl  & 'ne  peut  être  appuyée 
-de  preuves;  & l’aflemblée  coloniale,  au  grand  nom'bre 
de  pièces  qu’elle  a fait  paffer  en  Frairce,  a'omisd’en 
joindre  une  efieraieile,  le  pro,ç.ès^vçrbal  des  afîemblces 
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primaires  à qui  elle  devoir  fon  exiflence.  AiifTi  votre 
comité  vous  propofera-t-il  de  juger  cette  aiFemblee, 
moins  fur  les  réclamations  qui  vous  (onti  adreljees 
contre  elle,  que  d’après  les  faits  dont  elle- mêîue 
vous  a tranfiuis  la  connoiffance.  Cette  marche  fera 
d’autant  plus  jude  Sc  plus  impartiale  , que  ceux  qiu 
rattaquent  font  en  France^  Si  qu’elle  n’a  à leur  op~ 
pofer  perfonne  qui  la  défende*  C’ed  d'après  fou 
propre  aveu  , configné  dans  fon  décret  du  27  août, 
que  nous  vous  préfentons  l’aiTemblce  coloniale  de 
Cayenne,  comme  illégalement  eondituée. 

Mais  fût -elle  aufii  légale  qu’elle  i’ed  peu,  ou  vou- 
lufliez-vous,  par  indulgence  pour  la  nouveauté  de 
Ja  pofition  où  elle  s’t^d  trouvée  , fermer  les  yeux  fur 
cette  irrégularité  ; examinons  fi  , dans  fes  opérations, 
elle  n’a  pas  outre -paOTé  les  bornes  du  pouvoir  qui 
lui  étoit  confié  ; fij  dans  les  objets  de  fa  compétence, 
elle  a condamment  fuivi  les  règles  de  la  convenance 
& de  la  judice. 

Obfervons  d’abord,  qu’en  autorifant,  par  les  inflru ci- 
tions du  28  mars  1790,  les  aflTemblées  coloniales  à 
préparer  les  loix  dedinées  à régir  intérieurement  les 
colonies , Sc  h les  faire  exécuter  provifoirement  avec 
la  fanélion  du  gouverneur  , rAliemblée  - condi- 
tuante  aiiroit  dû  fixer  d’une  manière  précife,  en  quoi 
confidoit  le  régime  Intérieur^  âc  n’en  pas  laiflTer  l’inter- 
prétation aux  afiemblées  coloniales,  qui  l’ont  toutes 
plus  ou  moins  étendu  , & ont  rapporté  au  régime 
intérieur,  toutes  les  loix  qu’il  leur  a plû  de  faire. 

Parmi  les  arrêtes  de  raffemblée  Je  Cayenne,  votre 
comité  fe  contentera  de  vous  citer  ceux  dont  le  vice 
cd  le  plus  frappant. 

14  Septembre  1790.  L’aiTemblce  coloniale  décrète 
la  formation  d’une  municipalité;  mais  elle  s’écarte 
de  l’efprit  de  la  lettre  de  la  loi  fur  les  municipa- 
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lités  du  royautîie,  en  ordonnant  la  nomi'natîon  des  offi- 
ciers nnun.c.paux  par  des  aflemblées  éiedorales  & non 
par  des  afiembiées  primaires  de  corrurrunes  & en 
atinbiiant  des  appointemens  au  maire.  ’ 

lo  Oao!>re.  Décret  qui  oblige  tous  les  citoyens 
nommes  a des  fond'ons  publigltes  de  les  accep^teî 
fous  peme  detre  mroriis  fur  un  tableau  expofé  dans 

tontes  .es  paronTes.  Le  ra  îanvier  fuivant,  Werer  qui 

entile  "'ï  - " une’légidature 

■ t e pouvoir  pretenare  à ai-cime  char.re  pu- 

b .qne,nrvoter  dans  aucune  affemblée  primaire  tout 

c l oyen  dont  le  nom  par  refus  d'accepter  ou  d.émiffi"n 
aura  ete  mfent  fur  le  tableau  ci-delfus.  Cette  rimieur 
Lit  provoquée  par  la  retraite  de  beaucouD  de  ci 

onïe'^&  "r  l’n'f.^alité  de  IVfl'emblée  col 

rert  de’c  no-  ' opérations,  refusè- 

rent de  contmuer  a partager  fes  travaux. 

cinaliié  de  à la  munl- 

une  , & de  tous  les  fonds  que  l’on  dif oit , ci- devant 
appanaur  aurai,  pour  les  admmiürer. 

n^voit  ^ nation,  la  colonie 

nid  -ui  ,n  r ''''  y emparer  même  de  leur  admi- 

.aton,  fans  le  contentement  de  la  nation;  elle 

ne  ponvoit  que  préfenter  à la  métropole  fes  vues 

>r  le  moyen  d’en  tirer  un  meilleur  pÏÏi!  ’ 

2^  Oaohre.  .Décrrr  qui  rupprime  trois  miffions  éta- 

France,  pour  des  peuplades 

Pouvoir  tx'écînr'"' 

comme  une  formuCde  proS":»”'.  1“' 
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23.  Décret  charge  la  municiparitë  d’adminidrer 
es  biens  & revenus  de  la  maifon  de  -fanté  , fondée 
3ar  un  ancien  gouverneur.  11  y a des  réclamations 
les  anciens  adininiftrateurs  de  cet  établiifement. 

2^.  Décret  qui  établit  un  confeil  & un  direéïoîre 

d’adminidration.  . 

L’aflemblée  fupprime  toute  rancienne  adminiitra- 

tion  ; mais,  pour  conferver  les  moyens  de  tirer  des 
lettres  de  change  fur  France,  elle  décrète  que  ^ far 
exception  & jufquà  nouoel  ordre  rprdonnateiir  aauel- 
lement  exidant  dans  la  colonie  , fera  préfident  de 
l’affemblée  admin^drative , & qu’il  tirera  les  lettres  de 
change  que  les  befoins  de  la  colonie  néceffiteront. 

Podérieurement , elle  dipprime  des  emplois  & les 
appointemens  des  employés  brevetés  par*  le  roi. 

Le  gouverneur , en  fanctionnant  le  decret , avoit 
ajouté  à fa  fanétion  les  redriélions  fuiyantes. 

(<  N’entendons  néanmoins  , par  la  prélente  fanélion  , 

» gêner  en  aucune  manière  la  volonté  , ni  déterminer 
» la  conduite  de  M.  l’ordonnateur  notre  collègue  , tant 
y>  par  rapport  à lui , que  par  rapport  aux  officiers  bre- 
» vetés  par  fa  majedé,qui  font  fous  fes  ordres , & la 
))  partie  des  fonds  dont  il  ed  chargé  en  chef,  fur  la- 
))  quelle  notre  place  & les  indruétions  communes  du 
))  roi  , ne  nous  donnent  aucune- autorité  ». 

L’alîëmblée  coloniale  i/écT^fe,fur“le-champ,  « qu’elle 
» déclare  rebelle  à la  loi,  & criminel  envers  la  nation, 
» quiconque  profiteroit  des  redrî(dions& exceptions  du 
» gouverneur , pour  fe  foudraire  à l’efprit  & au  pro- 
» nonce  des  articles  décrétés  pour  l’organifation  du 
» corps  admÜnidratif , lefqiiels  fortiront  leur  plein  & 
» entier  effet». 

Ce  décret , que  votre  comité  fe  difpenfera  de  carac- 
terifer  , n’eut  pas  de  fuite  , par  la  fanftion  pure  de 
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impie,  donnée'par  le  e-ouvernei'r  îe  f u 

pcm  j„g5r  de  l'état  de  Iibert7r„"  eoi, èl  V'  ’ 

vertieu,  q„i  faaaionnoit  un  pareil 

■7S.  , l'airemblee  coloniale  rfî  1 vtue  fur  "T 

cç«<  concernant  l’aîéaiblée  adminillra  »e^  v 

ccblivea'^J  la  rnadne  n ,e^  &fi““  “ 

concerne  lea  fonda  adrefea  pc  la  Se“p’at“e  “fo’“‘ 

en  partie  forcée  par  ï'iT 

& enfin  totale  dei^paembres  od^rn  Partielle, 

blée  adminifirnivP  compofojent  Fafièm- 

la  loyauté  de  rafî-!,;M°"'  l’attribuer  eà 

erreur,  &fe  hâta  de^  reconnut foa 

troupefTeVi?^  ^Ili 

Pagrément'du  maire.^  ni  détachement,  fans 

teurs  des  terres  bafies.  ^ babitans  cultiva- 

nre^TL  G“an?fo  plilf  d^S''^';''‘“  ^"1  P™- 

n-.ent  avoit  accord/ P 5 gouverne- 

capitation  aux  dix  -)r<n  ^^emption  perpétuelle  de 

'du  delTéchement  I dTTa  mir°"^  s’occuperoient 

baffes,  & une  ^es  terres 

qui  fuivroient  cet  exernn'lp^  qmnze  ans  aux  colons 

aifez  bifarre,  lh4iremblLco!o,;iSe^''3S;^Te'^''"^ 

pimôt  comme  une  Drime’riî^'  ^««fidérée 

un  privilège  ^ ^*^‘^°^ragcment  que  comme 

•V-  ^ ^ ' 
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10  Janvier  1791.  LWembléede  Cayemie^i^VcT^/^qiie 
)ut  auteur  de  mémoire  ou  écrit  relatif  à l orare  puolic, 
îndant  à demander  l’établilTement  ou  la  fupprelîion  ae 
iielque  objet,  fera  tenu  de  le  préfenter  a la  municipalité 
our  être  fDumis  à rexainen  avant  d’avoir  obtenu  plus 
e dix  fignatures;  fauf,  après  la  pertniinon  de' la  muni- 
Ipalité,  à requérir  les  fignatures  qu’il^  jugera  couve- 
ables  pour  le  préfenter  au  corps  légiflatif  comme 
expreffion  du  vœu  des  citoyens,  à peine  d être 
écldfé  criminel  de  IcT^t-natioîi  & pourjuivi  comme  cherenant 
exciter  des  foulevemens  dans  la  colonie.  En  hfant  un 
areil  décret  , on  fe  demande  fi  la  verge  du  defpo- 
fme  n’a  fait  que  changer  de  main.  Ces  mefures  de 
aflemblée  coloniale  ne  pouvoient  avoir  pour  but  que 
’intimider  les  citoyens  qui  éprouvoient  des  vexations, 
: de  les  empêcher  de  vous  faire  parvenir  leurs  plaintes. 

7 Février.  Décret  çmi  taxe  à une  impofition  double  la 
aroiflf  -n-  * - — m,, 

éputé 


ia*  Remire,  pour  n’avoir  pas  remplacé  fan 
que  fes  affaires  avoient  obligé  de  partir  pour 


pour 

rance. 

Pour  peu  que  l’on  connoifle  la  colonie  de  la  Guiane , 
ifolement  de  fes  quartiers  , le  petit  nombre  de  fss 
abitans,  la  modicité  de  leurs  moyens,  la  diiiîcultc 
es  déplacemens  & des  communications,  on  ne  peut 
u’être  révolté  de  la  rigueur  & de  i’injuriice  de  ce 
écret. 

1 6 Alai  Décret  qui,  contre  les  lois  exiflantes  & que 
afiemblée  coloniale  n’avoit  pas  droit  de  changer, 
omme  tenant  aux  rapports  avec  la  métropole,  ac- 
orde  aux  furvivans  des  ^o'ens  mariés  fans  contrat* 
ufufruit  des  biens  & effets  compofans  la  communauté. 

1(5.  Décret  qui  établit  une  efpcce  de  commifiion  pour 
ager  le  fieur  Sigoigne.  Le  feul  crime  dont  ctoit  pré- 
enu  celui-ci , éloit  d’avoir  fait  figner  un  cerliricat 
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sfieRoît  la  bonne  conH'Wtp  ri’n 
f la  colonie  pa,  un  priteù*,  pt  "J.'  T"  “Pf; 

lasfa  d*ml™rccTtai,rbS™enî^  P‘'°- 
de^iloK^fe  matr *■  ''“ 

J 6.  Enfin  1 aflemblée  coloniale  décrète  1p  j a r 
tembre  17^1  qu’aucune  troupe  de  l'f^ne  ne  d-K 

(ians  la  coloni-  nn’il  n’.n  jf  ' a ® «ebarcjuera 

coloniale  nTL‘di  P""  l’afTemblée 

naîniniriel  ft.Sôout;?'’™?"'’  * l"'  '“"apaquels 

Pecfeni'r 

PCceS;  'Ô’n^^'^V'!? t'  '«  l“«= 

ilâaï s c'oioï  ir„,ÿ“ '“ir "“T 

de  fa  conduite  aux  illes  Venf  T 

£fpF  f lïK’ Sï'Sf 

ceux  de  le  ''  <»'  da"ge- 

* <J=  "aalelols  Ivres 

Ci  i^tcs  par  des  patroinlies  nationales  rlonr.;.  ♦-  » ’ 

inquiétudes  aux  colons,  faciles  à s’alarmer. 
ex3diS^nm  r f '''  corvette  la  Perdrix  étoit 
l’ancien  oLe  à CayerL'.""^ 
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)n  exig^ea  du  commandant  la  communication  aes 
êches  , il  la  donna.  Mais  la  radiation  des  vingt 
iiières  lip'nes  de  l’original  put  faire  foupçonner  cjue 
,’’érlable  but  de  l’expédition  n ctoit  pp^  celui  que 
annonçoit  , de  prendre  des  pians  d épiceiies 
madriers;  l’affemblie  coloniale  engagea  le  i ou- 

r exécutif  à faire  repartir  , fur  - le  - chanip  , a 

\ 
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> parti  pris  fur  de  fimples  foupçons  & fur  des  propos 
\]es  m ditcroît  peut-être  l iniprooation  de  l Aiieni- 
e nationale.  Mais  il  faut  fe  reporter  à l’époque  ou 
événem  nt  eut  lieu.  On  venoit  d’apprendre  a 
venne  l’évafion  du  roi  : Tinquiétude  agitoit  tous 
coeurs  : la  liberté  eft  méfiante  , elle  ne  s’endort 
lais^'d.ns  la  crainte  de  fe  réveiiler  enchaînée.^ 

Dn  a inféré  de  cet  acte  de  l’aflemblée  coloniale, 
elle  fe  difpofoit  à s’oppofer  au  débarquement  des 
armilTaires  qui  lui  etoient  annonces.  Nous  lui  devons 

jufl’ce  de  dire  que,  dans  la  lettre  qu’elle  a adreflce 
minillie  de  la  marine,  elle  lui  annonce  quelle  re- 
/ra  , dans  le  port , les  commiflaires  & les  batimens 
aédiés  par  fes  ordres  , qu’elle  attend  leur  arrivée 
cc  la  plus  vive  impatience  ; mais  qu’elle  a prié  le 
uvoir  exécutif  de  faire  forlir , fous  2q-  heures , la 
rvette  la  Perdrix^  vu  qu’elle  n’avoit  aucune  miffion 
ede  de  la  part  du  roi  pour  cette  colonie,  qui  n’étoit 
cunement  fous  la  dépendance  du  général  Behague  , 
;nt  elle  n’avoit  pas  réclamé  les  fecours.^ 

Vous  avez  vu,  MeŒeurs , par  les  d’fférens  ades 
)nt  votre  comité  vient  de  vous  préfenter  l’extrait  , 
►mbien  l’afiemblée  coloniale  delà  Guiane  s’ed  écartée 
s règles  que  lui  impofeient  & les  indrudions  & la 
(hce  elle  même. 

On  auroit  droit,  fans  doute,  d’être  étonné  delà 
)mplaifance  avec  laquelle  le  gouverneur  a fandionné 
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du  a8  noveiXe  7 /T'-'r ' ^ ^^^^’t’blée  colonial, 

cltemenr  des  tiïuoe  ï r ^ P^ttrouilles  & déta- 
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extraordinaire  que  foit  celui-d  'rë' 
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ret  de  radmiiiiftration.  J’ai  eu  l’honneur  de  vous 
idrc  compte  ,Monreigneur,  de  tout  letrouole  qinl 
oit  occafionné.  Les  choies  ayant  alors  change  c e 
:e,  on  rapporta  le  3 dccembrè.,  à ma  Tanaion le 
emier  décret , tel  que  celui  ahiquel  j avois  rc  u e 
ja  mon  approbation.  La  députation  me  dit,  en  me 
rem.ettant  , Vajfeinilie  vous  pi  ’n  de  le  faniflionner.. 
e n’entend  pas  vous  reconnoüre  le  droit  du  veto  ., 
n plus  que  toute  la  colonie.  Je  voulus  hazarder 
lelque  objeftion.  Alors  le  préfident  me  répondit,: 
d'emblée  nous  a prefcr'it  de  n avoir  ni  pourpader  , 
copvcrJhtLon  CLVCC  nous  j nous  nous  vetiwns . J 3,“ 
lis  déjà  annoncé  à l’aflemblée  coloniale  .que  fon 
lcret  dû  2.  dcccmbrc  5 contrâ'^noit  cnticrcnicnt 
ilonté  , & ôtoit  toute  liberté  à mes  aÆons. . D’ail- 
ars  i’étois  décidé  à faire  les  plus  grands  facrifices 
)ur  le  maintien  de  la  paix  & la  confervation  des 
)mmes.  Ne  voyant  au  fùrplus  aucun  moyen  de 
mener  des  efprits  aufii  fauvages,  qui  ne  reconnoif- 
ient  plus  ni  frein  ni  pudeur,  j’annonçai  au.  préfident 
,ie  j’allois  fanéllonner  le  décrep  ainfi-  que  celui  fur 
idminifiration  , & je  lui  répétai  ■ en,  même  - temps, 
,ie  j’allpis  • auffi  avoir  l’honneur  de  vous  prévenir,, 
ionfeigneur , de  ne  plus  confidérer  la  fandiqn , que 
ferois  dans  le  cas  de  donner  déformais  aux  décrets 
; l’affemblée  comme  une  approbation , mais  comme 
1 afte  forcé , & n’ayant  p>ar  conféquent  aucune  ,va.- 
ur,  en  vous  priant  d’en  informer  l’aifemblée  nationale. 
Le  même  efprit  n’aniraoit  pas  tous  les.,  habitans 
e Cayenne.  Un  grand. -nombre  de  citoyens  a fait 
alfer  "des  réclamations  contre  les  opérations  de 
ilfemblée  coloniale  &,  contre  celles  de  la  municipa- 
té.  Nous  avons  eu  fous  les  yeux  un  mernoire  ligné 
ar  plus- de  40  .propriétaires  ; & beaucoup  d’autres 
itoyens  eulîent  fans  doute  joint  leurs  fignatures  à 


celles-cî,  fans  l’arrêté  de  rafTemblée  • i 
nous  vous  avons  donné  conno^Fance 
tant  d entraves  à la  lihprf^  ^ 

comité  , MeFeurs  , a penfé 

voire  fageFe  d’anniiüer  Fc  (FO’-is  pigeriez 

biée  coîonial.  de  a r 

-ou  injune.  Malfen  vo^K'prPoTnrf'  '"“‘"P'* 

■opcraliojK,  voire  comilé  fe^ver^clerïï''  "opou'Er 

ooo.de  fer  membres , V„fv  ”±7.  P"  ' 

champ  de  ialibert-  n-  nV  • dans 

iart.  IV  de  vSre  déa  F ' ^ 

muTaires  nommés  par  le  'roi  ‘ rom 

nonceria  diFolution  de  ra4mb!  î'" 

ment  exilante  • mais  vntrp  ‘ . 'V  co.omaîe  adud: 

décret  formel  ^nni>r'  n n ^ ’l'j’d  fallo't  i 
bîe'e,  quTor  ^^tte  afièn 

Provifoire  du  gmiveraeur  ' v"?'" 

3UX  autorités  qui  .6nf  >u  ’ pour  redonne 

coloniale,  le  drdiùje  le!,^  clîituees  par  l’aîfemblé 

ï''l  O.  7e  Pafcllie  P,;:ët7  "'■  o'rf'T-'  ’ "P 

conFiutibnneües.'  - ' "'P  Par  des  inditution 

maintenir /F  rïn  n"  vg/if  ‘obligé  d( 

Cayenne  dans  de  ndtüFaux^TroSïs  cFfF'F 
pigemens  prononcés  mr  Fc  f 'ont  le< 

bVp  nnlnr,:.!  ' tribunaux  , que  l’amem 

n.ee  coloniale  a cru  devoVfiibFtnPr  ,^'''',r'-3“em- 

^^u'-;  c’efi  ainfi’que  l’AFembFe  n^r" 
a décrété,  le  1 2 oélobré  AvgF  Ff 
rendus  par  le  c-mrplfr.  r.-'P°’  msjugemens 

ponrroieM  ine  û w C*P  ne 

tribunal.  Votre  coinirà  ■ ’ t-arfon  de  l’illeiçaliié  du 

même  mefmï  poTia  bùi°“ê. 


l"c3us  les  habltariS  de  cette  colonie  foupirent  apres 
'arrivée  du  commiffaire  , depuis  long-temps  & inutl- 
enient  attendu  ; raiTemblce  coloniale  avoit  même 
?rié , le  ii  mars  dernier,  un  des  commiiîaires  de  la 
Martinique  de  venir  vifuer  Cayenne. 

'routes  Tes  adreffes  expriment  le  plus  vif  defir  de 
'onnoître  le  jugement  qu  aura  poite  1 Aflemblce  na— 
ionàle  fur  fes'^travaux , auxquels  elle  s’eft  livrée  de 
5onne  foi,  & avec  la  plus  parfaite  foiimiiîion  à vos 

lé  c rets. 

Il  lui  fuffira  d’être  éclairée  pour  rentrer  dans  la 
igné  dont  elle  s’eft  écartée.  Que  le  commiflaire  fe 
lâte  donc  de  porter  à cette  colonie,  la  lumière  qui 
ni  manque  , pour  jouir  des  bienfaits  de  la  régénéra- 
ion  de  l’Empire. 

Mais  fa  miffion  ne  rempliroit  qu’imiparfaitement 
e 'but  que  vous  devez  vous  propofer , s’il  fe  bor- 
noit  à cette  opération  ; il  doit  encore  s’inflruire 
fur.  les  lieux  de  tous  les  moyens  que  la  France  peut 
employer  pour  mettre  en  valeur  une  colonie  que 
nous  ne  connoilfons  * prefque  encore,  que  par  les 
fommes  qu’elle  nous- a coûtées,  Sc  ce  que  nous  devons 
regretter  le  plus  , par  le  nombre  d'individus  qu’un 
miniflère  ignorant  y a tranfportés , pour  les  y laifler 
périr  de  faim  &.  dc^  raifère.  .-r.  • 

Quelques  détails,  fur. «ce  pays  me  vous  paroîtront 
peut-être  pas  déplacés. 

La  Guiane-Françaife,  fur  à-peu-près  loo  lieues  de 
côte  & lo  à 12  lieues  de  profondeur-,  ne  compte  que 
1,000  à i,TOO  blancs  & g à io,ooo  noirs,  répandus 
ou  plutôt  difperfés  fur  un  fi  vaflte  lerrein. 

jo  hommes  de  couleur  libres  au  plus,  poiirroient 
être  appelés  à exercer  les  droits  de  citoyen  a'flif. 

Parmi  les  i,too  blancs,  il  n’y' avoit  en  1790,  que  ^ 
4 citoyens  aftifs , aux  termes  de  l’art, IV  des  inftruc- 


t'Ons  du  28  mars,  qui  n’exigeoit  vaguement  aii’ir 
propriété , fans  en  déterminer  l’erpèfie  & la  quot^t! 
on  fent  combien  ce  nombre  devra  fe  rc^eindrf 

ioÆu’en  fixant  Jes  conditions  d’aélivité,T’Sp 

CO  on.ale  connoitra  combien  il  eft  important  pour' 
Cv^.oni^e  , de  ne  pas  donner  la  plus  grande  cart  dar 

intérÿ‘r"’i*'^^‘''î’  hommes  qui  n’y  ôntqu’u 

üu^'evS!  TT"'  ’a  feule  vill 

T'  n.'Tr  enfournit^iy 

eonfidrrlïï.'^"""^  campagnes  une  influcnc 

d’air  fo^traire  a la  vraie  politique.  Le  pet 

partiT'de  T K campagnes,  que  la  majeun 

paitie  des  habitans  ne  peut  fournir  à la  dépenfeTur 

a furvv.i!lance  de  fon  habitation.  ^ 

Les  habitations  font  d’ailleurs  très-éloiVnées  ' lés 
dTÆ  autres,  les  communications  difficiles , im- 
p.Jlio!es  meme  dans  quelques  faifons.  Toutel-ces 
circonftances  mettent  les  cultivateurs  dans  la  dcpen- 

éaîfmnTTiT'^^  T jpdividus,  fouvent  oififs , fe 
aliembient  fans  peine  & fans  frais. 

Malgré  la  dépenfe  énorme  qu’a  faite  le  gouverne  ■ 

tel  état  de  langueur , qu’elle  ne  fournit  par  an  que- 
pour  environ  800,000  liv.  de  denrées  coSmerciaks 
gouvernement  coûte.à  l’Etat  à-peu-près  700,000 1.' 


La  colonie  eft  taxée  à environ. 20,000  liv  d’im 
pofition  direfle.  Mais  elle  n’a  jamais  pu  pav-^r  e 

. quelque  foible  qii’eîle  pa 
JP  ,¥  contrainte  ae  la  part  des  adminifiratem 
eut  etc  mutile  ^impoiiibic.  On  peut  compter  d’ar 
ii..re.iur  cet  objet  a-peii-près  240,000  liv. 
î-es  droits  dçarmrauté  peuvent  monter  à 8,000  liv. 
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la  colonie  doit,  pour  avances  faites  à différens  cuiti- 
valeurs,  8 à poo,ooo  liv, , dont  le  tiers  à peine 
pourra  rentrer.  L’Etat  pofsède  dans  la  Guiane  quel- 
ques établiffemens  en  culture  , que  l’on  peut  évaluer 
à 2 millions,  & dont  le  produit  eft  à-peu-près 
pul. 

L’Etat  doit  encore  quelque  temps  tout  faire  pour 
cette  colonie,  fans  en  exiger  aucun  dédommagement. 

Mais  ce  dédommagement , peüt-il  au  moins  efpérer 
de  le  retrouver  un  jour?  Oui,  fans  doute  , lorfque 
l’on  y aura  établi  une  bonne  forme  d’adminiftration  ; 
lorfque  la  diflribution  des  fecours  & encouragemens 
fera  faite  avec  fageffe  & intelligence,  d’après  les 
vues  préfentées  par  des  afiemblées  coloniales , juges 
bien  plus  compétens  dans  ces  fortes  de  matières , 
que  des  adminiftrations  paiTagères;  lorfque  les  établif- 
femens  publics , rendus  à leur  deffination  primitive  , 
feront  vraiment  adminiftics  pour  l’avantage  public , 
que  tous  les  yeux  des  intéreffés  feront  .ouverts  , & 
fur  leur  geflion , & fur  l’amélioration  dont  ils  font 
fufceptibles. 

Par  la  culture  des  terres  baffes,  dont  la  fertilité  pro- 
digieufe  n’eft  plus  un  problème  , la  Guiane  peut 
rivalifer  un  jour  , peut  furpaffer  même  Surinam  , 
conquête  faite  pard’induftrie  hollandaife  fur  le  néant.  » 

Le  coton  , le  café  de  Cayenne , ont  une  qualité 
fupérieure  aux  productions  de  même  nature  que  four- 
niffent  les  autres  antilles.  Le  tabac  égale  celui  du  Bréfd. 
Cette  île  fournit  prefque  tout  le  rocou  qu’emploient 
nos  ateliers  de  teinture. 

/.es  épiceries  font  tellement  naturalifées  à Cayenne , 
que  cette  colonie  pourra , non  feulement  en  fournir 
un  jour  à la  France , jufqu’ici  tributaire  des  Hollan- 
dais, mais  en  porter  concurremment  avec  eux  dans 
tous  les  marchés  de  rEurone. 

I 

Rapport  par  M.  Levavajfeur. 
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Nous  jouirions  déjà  peut-être  de  cet  avantage,  fans 
rimpéritie  du  miniflère , qui,  dans  le  principe,  voulut 
réferver  exclufivement  aux  habitations  dites  du  roi  la 
culture  de  ces  précieux  végétaux,  & défendit  aux 
colqns,  fous  des  amendes  très-fortes,  d’en  propager 
chez  eux  des  rejetons.  Ce  fyflême  abfurde  a déjà  été 
abjuré;  mais  il  n’exifte  encore  de  plantation  vraiment 
importante  que  celle  faite  par  le  gouvernement.  Le 
fuccès  qu’elle  a eü  & la  liberté  indéfinie  promettent 
beaucoup  de  cette  culture.  Les  dern’cres  lettres  reçues 
de  Cayenne  annoncent’que  V arbre  à pain^  tranfporté 
dans  cette  colonie,  a donné  pour  la  première  fois 
des  fruits  : les  poivriers  promettoient  auffi  une  pre- 
mière récolte  ; des  mains  barbares  les  ont  mutilés. 
Des  gens  mal  - intentionnés  ont  détruit  des  plants 
qui  pouvoient  procurer  à leur  patrie  une  nouvelle 
Iburce  de  richelfe  & de  proijaénté.  La  même  mé- 
chanceté, difons  la  même  imbécillité,  a commis  les 
memes  dégâts  à la  Martinique. 

^ La  Guiane  pofsède  des  mines  de  fer  très-riches; 
mais  la  difficulté  & le  haut  prix  de  l’exploitation  dans 
un  pays  où  le  travail  efl  fi  pénible  & la  main-d’œuvre 
fi' chère,  ne  permettront  peut-être  pas  de  fonger  à 
tirer  parti  de  cette  richefe.  Il  ferait  plus  avantageux 
de  tourner  fes  vues  du  côté  des  forêts  qui  couvrent 
une  grande  partie  de  ce  coiuinent,  & où  notre  marine 
& nos  colonies  pourroient  s’approvifionner  d’une 
matière  dont  la  difette  fe  fait  tous  les  jours  fentir 
de  plus  en  plus  en  Europe.  Le  plus  haut  prix  de  ces 
bois  fercit  amplement  compenfc  par  leur  qualité.  La 
Guiane  feroit  auffi  dans  le  cas  d’approvifionner  nos 
Antilles  de>  befhaux  vivans  de  toute  efpèce,  élevés 
dans  fes  prairies  immenfes.  Elle  pourroit  auffi  fournix 
des  cuirs  à la  Frahce,  comme  les  Guianes  Efpagnoies 
6c  Portugaifes  en  fourniffent  à leur  métropole. 

Qui  empêcheroit  encore  ele  deffiner  à la  déportation 
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un  quartier  du  vafic  continent  de  la  Guiane  ? peut-être 
y renaîiroit-il  à la  vertu  quelqu’un  de  ces  êtres  que 
nos  inditutions  pafiees  femblo’ent  condamner  à une 
vie  continuellement  vicieufe,  loiTque  leurs  premiers 
pas  dans  la  fociété  avoient  été  marqués  par  quelque 
égarement.  Mais  on  fent  avec  quelle  circonlpedion 
ôn  doit  entreprendre  un  pareil  étabiiffemient , com- 
bien il  faut  prendre  de  précautions , pour  ne  pas  com- 
promrUre  la  tranquill’té  des  anciens  habitans  par  un 
voifinage  dangereux  ; il  faut  fur-tout  s’aflurer  préala- 
blement que  les  points  de  communication  font  rares 
ou  faciles  à garder.  • * 

Mais^  Meflieurs,  ce-qui  diflingue  plus  particuliè- 
rement la  Guiane  des  autres  colonies , & ce  qui  méri- 
tera fans  doute  votre  follicitude,  c’eft  la.populatioa 
des  indigènes  qui  habitent  l’intérieur  des  terres,  3ç 
avec  lefquels  vQus  pouvez  r’ouvrir  un  commerce 
avoué  par  la  philofophie  & l’humanité,  trop  fouvent 
outragées  dans  ces  climats  par  les  Européens  ufiirpa- 
teurs.  Il  vous  appartient,  Meflîeurs,  de  rappeler  iur 
les  côtes  les  Indiens  malheureux,  effarouchés  par  Je 
defpotifme,  qui  ne  fait  civilifer  qu’en  affervilTant. 

' Leur  population  , en  effet,  éprouve  de  jour  en  jour 
une  diminution  défolante.  On  en  a conclu  mal-à- 
propos  que  ces  nations  n’étoient  pas  fiifceptiblés  de 
civilifation  ; mais  on  peut  croire  que  le  peu  de  fuccès 
n’eft  dû  qu’au  mauvais  choix  des  moyens  : il  efl  du 
peut-être  auffi  à la  fauffe  idée  que  l’on  a toujours 
attachée  au  mot  civilifation,  L’Européen  orgueilleux 
a trop  fouvent  traité  de  barbares  des  ufages^par  la 
feule  raifon  qu’ils  n’étoient  pas  les  fiens.  Au  lieu  de 
refpefler  les  coutumes  antiques  confacrées  dans  le 
pays  où  il  abordoit,  il  a voulu  y naturalifedes  fîennes, 
plus  bifarres  peut-être  aux  yeux  des  peuples  quàl 
forçoit  de  les  adopter,  que  ne  l’ctoient  aux  fiens 
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mincir'? Enfin,  il  a voulu  corn 
m^ander  en  maître  , quand  d n’eût  dû  que  traiter  et 

• des  fautes  à expier.  Traitons  avec 

juflice  & fraternité  les  Indiens  fixl  dans  le  voifil'^ 

de  nos  habitations  ; procurons-Ieur  toutes  les  fpci!ité< 
pour  former  des  établiffemens  de  culture  dont  Tavan- 
tage  jouuialier  les  retienne:  bientôt  ces  familles  for- 
meront un  noyau  autour  duquel  fe  réuniront  les  In- 
diens des  terms,  attirés  par  les  douceurs  dont  iis 

pL'[alr^'’o'  T'"  ÇO^^patfiotes , & qu’ils  voudront 
partager.  Que  la  plus  grande  liberté  'fur-tout  leur 

de  la^lture^’-n  contraigne  l’homme 

de  la  nature,  il  s e oigne  pour  toujours.  Leurs  mœurs 

prendront  graduellement  le  ton  des  nôtres,  ou  fi  leur 
bonheur  ^doit  dépendre  de  les  conferver  fans  altéra- 
tion , qu  ils  foient  heureux  à leur  manière  & nous 
jouirons  de  leur  profpérité.  ’ 

Oui,  Meffieurs,  tous  les  avantages  que  l’on  vous 
a promis  des  relations  que  vous  pourriez  former  avec 

c.ans  la  Guiane  françaife  ; mais  il  faut  que  la  naiv 
régné  dans  cette  contrée.  Mille  Françai?  feulement 

vUll  déchirent.  Tons,  fans  doute 

U cnt  L bien  : ils  font  animés  du  defir  de  oa'-ii  ’ 

ciper  a la  régénération  françaife  : qu’iis  étouffent 

donc  leurs  haines  réciproques;  c’èft  le  vœu  qu’exori- 

ment  tous  les  colons  qui  vous  ont  fait  paflèr  le^urs 

réclamations  ; ils  font  prêts  à facrifier  leur  iv^lTeliment 

peifonnel  : c efi  moins  l’elprit  de  parti  & le  defir  de  la 

vengeance  qu.  a dicdé  leurs  plaimes,  que  la  craie 

nafièmd’eulla'"'''^"  Icur  alfemblée  coloniale  n’alic- 

btnfaL'encoî:  fi  lelSls  ^ 

Le  commiflaire  portera  dans. la  Guiane  les  inf- 


trnâioij^  décrétées  par  rAflemblée  Gondituanle  pour 
[a  guider  dans  Tes  travaux.  Ces  colons  s’apperce- 
v^ront  aifément  que  ces  inllrudions convenables  a 
Line  grande  colonie  & qui  a de  grands  moyens,  doi- 
vent fubir  des  niodifîcations  pour  être  appliquées  à 
la  leur 'dans  fon  état  aétuel  (i). 

L’affemblée  coloniale  de  Cayenne  vous  demande 
de  lui  confier  Fadminiflration  des  biens  domaniaux 
fitüés  dans  cette  colonie  : votre  comité  a cru  qu’avant 
que  de  rien  flatuer  fur  cet  objet,  vous  deviez  attendre 
les  renfeignemens  que  vous  donnera  le  commifiaire 
fur  la  nature  & l’état  de  ces  biens,  fur  leur  produit, 
fur  les  frais  de  régie  , fur  les  abus  qui  ont  pu  avoir 
üeu  dans  leur  adminifiration  paffée  & dont  quelques- 
Lins  ont  été  dénoncés  par  l’afiemblée  coloniale,  fur 
[’avantage  enfin  plus  ou  moins  grand  que  prcfenteroit 
leur  aliénation,  comparativement  avec  leur  confer- 
vation  : il  pourra  confulter  à cet  égard  un  projet 
propofé  par  M.  Bourgon,  ancien  gouverneur  de 
Cayenne,  qui  préfente  d’excellentes  vues.  Ce  corn- 


ai) Ils  fendront^  par  exemple,  que  la  modicité  de  leur  popu- 
lation ne  comporte  pas  une  diviiion  en  départemens  & en 
diftriéls  î que  Cayenne  & la  Guiane  ne  formeront  qu'un  diftricl, 
qui  pourra  être  divifé  en  lix  cantons  ; que  leur  adminiilration 
peut  être,  par  conféquent,  réduite  en  uneaifemblée  coloniale, 
remplacée,  dans  Finteryalle  de  Tes  feffions,  par  une  commiflion 
intermédiaire  , & un  fyndic-municipal  dans  chaque  canton;  que 
deux  tribunaux  dans  la  ville  de  Cayenne  fuffîront  à forgani- 
fation  de  Tordre  judiciaire  ; que  la  formation  d’une  gendar- 
merie nationale,  outre  qu’elle  fero.it  fort  dlfpendieufe  , eft  inu- 
tile, Sr  peu  praticable  dans  un  pays  où  il  n’exifte  pas  de  grands 
therains , & où  prefque  toutes  les  communications  fe  font  par 
’au.  Ils  fentiront  fur-tout , qu’ils  doivent  être  d’autant  plus 
réfervés  fur  Tarncle  des  dépenfes , que  c’eft  la  mère-patrie 
qui  fait  prefque  tous  les  frais  de  leur  adminiilration,  & qu’elle 
n’en  a retiré  jufqu’ici  aucun  dédommagement. 

B 3 


miflaire  doit  cire  aiifli  charge  de  prendre  des 
inforiTications  fnr  la  conlenalion  qui  s’ell  élevée  ci 
Cayenne  fur  rhabitation  la  Gabrielle^  où  le  gouver- 
nement avoit  fait  un  etabl  ircineiU  en  épiceries,  quoi- 
que le  fonds  ne  lui  appartînt  pas",  &:  dont  rairemblée 
coloniale  s’efl  mife  provifoirenient  en  poirefiioii. 

Le  commiflaire  fe  procurera  des  lumières  fur 
un  établiiTement  de  la  maifon  de  fanté,  dont  l’adém- 
blce  de  Cayenne  s’ell  pareillement  emparée  par  pro- 
vifion.  i 

^ Loutes  ces  adminidrations  devront  en  général  être 
lemifes  au  meme  état  ou  elles  étoient  avant  J^invafioîi 
de  rallemblce  coloniale,  jufqifà  ce  que,  d’après  les 
propofitions  qui  vous  feront  faites  par  une  nouvelle 
afTembice,  légalement  confliîuée,  & d’après  les  ob- 
fervatîons  que  vous  fera  paOèr  le  corr.mifiaire  ^ 


vous  ayez  definitivement  flatué  à cet  égard* 

^ Vous  ajournerez  pareillement  les  demandes  qiir 
vous  tait  rafTemblcc  coloniale  d’un  envoi  d’eccléfiaf 
tiques  , aufîi  t ccommandablcs  par  leurs  vertus  que  par  Icu) 
cïvijme  ^ pour  remplacer  ceux  qui  n’ont  pas  vouk 
prêter  le  ferment  qu’elle  s’eft  crue  obligée  d’exigei 
des  ecclefiailiques  tondionnaires  publics  ; vous  ajour- 
nerez , dis  je  , cette  demande  , jufqu’à  ce  que  k 
commiflaire  ait  rendu  oompte  des  rédudions  qifi! 
fera  poilible  de  faire  dans  les  paLoifles  de  la  Guiaiif^, 
Nos  colonies  font  expofées  à allëz  de  fléaux,  fans  ) 
ajouter  encore  ceux  que  produit  le  fanatique.  On 
leroit  étonné  de  voir  que  dans  un  pavs  où  il  n'\ 
avoit  ni  haut  ni  bas  clergé,  ni  prébendes,  ni  béné^ 
iices,  ni  tlîmes,  des  prêtres  qui  n’éloient  Icfés  dan^ 
aucune  partie  de  leur  interet,  fe  folenl  montrés  re- 
!>elles  à la  loi , li  Pon  ne  favoit  qiie  cette  clafle 
ti  hommes  efl  la  même  par-tout,  & que  refpril  de 
uomination  a loujours  été  fôn  caradère  dillindn. 
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n Va'TC  C^es  déportïûons  qui 

3nt  eu  lieu  à Cayerme 

mes.  Les  premieies  faïc  . p ■-  qui  s’aj>pela 

contre  dix  citoyens  par  un^e  a.k.m 

T;::«TSi«rr;e,lcc«ion  fe  co« 

:/;■  ss  o'^  i .a  fo,. 

1 r ...  D PU  rOIldû 


;atdeî  d'f'^'SpI^paîdéP'c.wvea.nes , ’&  tems  ei. 
VL  Ui.r t.«  embarqaé  fur'le  premkr  baument 

révolution  & de  fort  granas  trouilles. 

Le  cnme  P gard^^ 

tlon  d’une  petmon  tendante  a.tmre  u.pp  , . , n , 

pe,fo„ne!le  dont  p!“';“P  “°7|  „,le  d^,  Pc, ’t 
comme  mutile  ou  j j q^qi  fût  informé 

c,ui  avoit  pour  but  de  demander  qu  „o„ver- 

fiir  i’ini'uUe  qui  avoit  ete  faite  au  bult  _ 

ntu  U fieir  Berthclon  a fubi  ce  jugemerit  inique, 
& réclame  la  juftice  de  ra^ffemblée  nationale. 

Le  fieur  Sigoigne  (igné  & fait 

en  faveur  duTieur  Berlholon  ; jP' sûreté 

ivrorit  de  paru,  comme  un  ailtntat  a la  suifcio 

InVt  0^-  on  nmrime  une  commiOion  pour  en  infor- 

rùer;1:e’(fJ:ir  Sigoigne  ell  banni  à perpétuité  du 

rovaume , & fes  biens  font  confifiues.  , 

"i  e fieur  Sipoigne  avoit  été  membre  de  l aflemblee 

rvime  oui  /’la"  première  , s’étoit  permis  de  donner 

■ i.;P<'dé  nseb^ns  arbitra;,.»  : Ç»'  ' f 1"; 

ceux  qui  veulent  fe  m.eiue  au-deüus  de^a^loi  . 


/ 
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timfrj  toujours  par  être  à leur  tour  les  vie- 

A 3rmes  qu  ils  ont  forgées. 

Aflemblce - conflituante  a prononcé,  le  o avril 

r<?,;  le  ^7  7 àéponés  : elle  dccréfa  que 

» une  r feroit  fourni 

une  fomme  fuffifante  pour  les  frais  de  leur  féiour 

« en  France  & de  leur  retour  à Cayenne.  >>  ^ 

le  "Itii  eurent 

le  bonheur  de  fe  prefenter  les  premiers , la  fomme 

vfn°r77”^^'  ^ 7°°  *7;  ^tii 

1 t aptes,  le  neur  L'homont,  fe  trouva  léfé  de  ne 

vo.r  _que_  300  liv. , & vous’a  préfenté,  dans  le 

CO  tre  , une  pétition  en  réclamation 

comte  ce  qiiil  appelle  l’mjufiice  du  minifire. 

forr7  7°^  réclamations  de  ce  genre  a 

acco"idei^  r'*"  oaiionale  de  ne  plus  continuer  à 

, , oïdei  de  pareiHes  indemnités;  elle  a décrété  Je 

U J y T " pas  lieu  à délibérer  fur 

IV  P 7"'  77  Tabago.  Ce  décret  doit  fervir 
Paiic-jw"^"  oomitc  colonial,  & l’intérêt^ 

ben  -enfpTt  ^ ‘ P'-eov^lre  à la  fituaîion  màl- 

'rintér-t  <rt  7'®  5 t^evra  fe  taire  devant 

mpi>t  7 ^ P^^P*e,  dont  vous  êtes  fpéciale- 

& cl  ccolilfeleTlf'®,''’  1“  fo'l'"» 

lonJp  Inc  r.o'l  J î /‘S  la  nalion  iiir  laco- 

quels  ’la  force'  & Fin juflice°ïès  ‘om  ai7achér7fi7'de' 

pet^^ctu;: 


\ 


\ - 


( ) 


PROJET  DE  DÉCRET, 

L’Affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  colonial , conlidérant  combien 
1 importe  à la  profpérité  de  File  de  Cayenne  Sc  de 
a Guiane  - Françaife , de  faire  cefler  au  plutôt  les 
roubles  qui  agitent  cette  colonie  , & d’arrêter  les 
écarts  auxquels  fe  livre  FalTemblée  coloniale  de  la 
Guiane  , décrète  qu’il  y a urgence. 

Décret  définitif, 

L’AlTemblée  nationale  , après  avoir  décrété  Fur- 
jence  , décrète  ce  qui  fuit  : 

H 

I 

Article  premier. 

\ * 

\ 

Elle  déclare  illégale  FalTemblée  coloniale  de  la 
Guiane-Françaife , ainfi  que  les  nouveaux  tribunaux 
^ les  autres  établiffemens  publics  , à la  formation’ 
lefquels  les  circonftances  auroierkt  pu  donner  lieu 
lans  cette  colonie. 

I I. 

4 

Tous  les  actes  & arrêtés  de  FalTemblée  coloniale^ 
Sc  ceux  de  Falîemblée  fe  difant  civique,  font  nuis,  11 
2(1  défendu  d’y  donner  aucun  effet. 

III. 

Néanmoins  les  jngemens  rendus  par  les  tribunaux, 
]ue  FalTemblée  coloniale  auroit  fubffitués  aux  tribu- 
aaux  précédemment  çxiffans , ne  pourront  être  atta- 


. '■  y-'/' 
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qiics  à raifon  de  riHégalité  des  tribunaux  dont  ils  foni 
érr’ancs  & feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur, 
fauf  les  voies  de  droit. 

I V. 


Tous  les  citoyens  qui  auroient  été  exilés  ou  dé- 
portés fans  jugement  légal,  font  libres  de  retournei 
clans  la  colonie , & y demeureront  fous  la  fauve-garde 
de  la  loi , fans  préjudice  de  leur  recours  contre  qu 
il  appartiendra. 

V. 


t 

lî  leur  fera  avancé  pir  le  tréfor-piif  lie  ^ fauf  for 
recours  fur  la  colonie,  îes  frais  de  leur  paifage,  & le 
Pouvoir  excciitif  e(t  chargé  de  prendre  à cet  égare 
la  voie  la  plus  économique. 


V 1. 


< 


Le  Pouvoir  exécutif  fera  partir , fur-ie-champ , le 
commi(l¥ire  civil  qui  a dû.  être  nommé  pour  la  colonie 
de  la  G uiane  - Françaile  , coiilorrnément  à l’ait.  III 
de  la  loi  du  q avril  dernier. 


VIL 

A fon  arrivée  dans  la  colonie, de  commiffaire  civil 
fera  publier  le  préfent  décret  : les  affemblées,  tribu- 

C_  A..  _ f 1.  n îi  Li'T.-w-,  O-v  t- f-»-.  X r>  UorMAlC'  liai  TTO  O i C 


naux  & autres  "établillemens  formés  depuis  le  mois 

_ - . * • r I • 


de  juillet  3790,  feront  difibus  & cefléront  immédia- 
tement leurs  fonécions,  a peine,  pour  ceux  qui  voii- 
drolent  en  coirtinuer  l’exercice , d’être  pouifuivi^ 
comme  perturbateurs  du  repos  publii 


ic. 


VIII. 


La  jurifdiâion  ci 


-devant  royale,  rainiraulé,  le  con- 


' \ 
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feil  rupérleur  Sc  ordonnateur  reprendront  leurs  fonc- 
tions jufcju’à  ce  Qii’il  au  été  flatue  lur  1 oiganilation 
des  tribunaux  & de  radnuniflration  dans  la  coionie 
de  la  Guiane,  mais  ils  ne  pourront  faire  aucuns  regle- 
mens.  Les  pieiniers  le  borneront  aux  fonéiions  judi^ 
claires,  ce  fordonnateur  fe  renFeimera  dans  celles  qui 
lui  font  attribuées  par  la  loi  du  8 décembre  179^5 
.concernant  les  colonies. 

I X. 


Le  comniifîaire  civil  prendra  les  renfeignemens  les 
plus  précis  fur  letendue  & la  nature  des  poireüions 
ci-devant  cultivées  au  nom  uu  gouvernement,  t&  fe 
fera  rendre  compte  de  l adminitliation  de  ces  biens, 
foit  avant  fépoque  où  rairemblee  coloniale  ae  la 
Guiane  s’en  eit  emparée,  foit  depuis  cette  époque. 

X. 


Le  commiiTaire  civil  prendra  de  même  des  renfei- 
gneinens  iur  les  moyens  les  plus  eflicaces  à employer 
pour  opérer  la  profpérité  de  la  colonie  de  la  Guiane, 
& rendre  cette  poüéffion  avantageufe  à la  métropole. 


SUPPLÉMENT 

y-îu  Rapport  fur  R Ile  de  Cayenne- 

Depuis  la  rédaétion  du  rapport  ci-deffus , rAîTem- 
Llée  nationale  a renvoyé  au  comité  colonial  des 
pièces  qui  prouvent  jufqifà  quel  point  l’alTemblée 
coloniale  de  Cayenne  porte  l’égarement,  & combien 
il  tü  urgent  de  ranêter. 


1 
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Vous  avez  vu , Meffieurs,  par  la  lettre  de  M.Bourrron 
citce  dans  le  courant  du  rapport,  que  l’ affcmhlée°colo- 
niale  n entendait  pas  lui  reconnaître,  non  plus  que  toute  la 
colonie^  le  droit  du  veto. 

Par  le  décret  du  iG  juillet  lypi , fcellé  lepremirr 
août  UuvantJ’Airemblée-conflituanle  déclara  « on’elle 
navoil  entendu  apporter,  par  Tes  décrets  des  ^2'  & 
2x  Jinn  & 10  juillet,  aucun  changement  à la  nature 
des  fondions  légalement  établies  dans  la  colonie  par 
Jeiouvo'r  executif,  ni  fulpendre  la  faculté  attribuée 
au  gouverneur  , d’accorder  ou  de  refufer  l’aonroba- 
tion  nécelfaire  aux  arrêtés  des  aflèmblées  coloniales 
pour  être  provifoirement  exécutés.  » ’ 

Dès  que  M.^Benoît,  commandant  par  Inter/m  l’île 
de  Cayenne , eût  reçu  celte  loi , il  en  adrefia  un  exem- 
plaire l afTemblée  coloniale  & un  à la  miiniciDalité, 
poux  etre  publiée  & exécutée  dans  la  colonie  ; mais 
1 aiiemblée  coloniale  requit  le  commandant  de  fuf- 
pendre  la  proclamation  de  la  loi , & lui  écrivit  qu’elle 
3tLenaO!t , yàns  défemparcr  ^ fa  réponfe. 

,,  95^'^  reponfe  fut,  qu’il  n’étoit  pas  en  fon  pouvoir 
daytmiei  à ! mexécuiion  d une  loi  envoyée  pour  être 
exccutee^  dans  la  colonie  ; elle  fut  fnivie  d’une  lettre  de 
I aflembiee  cclomaie  : le  flyle  en  eff  trop  curieux  , & 
peint  trop  bien  l’efpnt  colonial  pour  que  nousUe 
la  tranfcrivions  pas  en  entier. 

' 1 

Copie  d’une  lettre  de  raff'emile'e  coloniale  a M.  Benoît 

J 1 ' , , 

en  date  du  premier  janvier  175^2.. 

L aflbiirLlee  coloniale  déclaré  à M.  le  commandant 
en  chef  de  la  colonie^  que  les  motifs  de  fes  rcclama- 
lions  contre  la  proclamation  de  la  loi  n^.  117(3, 

ayant  pour  obj^t  le  veto  attribue  aux  î^ouvenieuis 
ians  refponfabilitc , font  : 


I 
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lo.  Que  n’ayant  point  eu  jurqu’ici  de  députés  , ou 
epréfentans  de’  la  colonie,  à l’Affemblée  nationale, 
CS  loix  promulguées  pour  les  autres  colonies  y 
lyant  leurs  députés  , ne  peuvent  la  regarder  qu  autant 
lu* elle  les  acceptera  , & les  croira  utiles  au  bonheur  & à 
a profpérité  de  fes  habit  ans  ; 

2^.  Que  la  Guiane-Françaife  ne  s’étant  conftituée 
:)ue  conforniément  &:  d’après  la  promulgation  du 
décret  infiruciions  des  8 & 28  mars  ^ elle  doit  en 
out  reconnoitre  ce  décret  & inflruétions  comme  bafe 
'ondamentale  de  la  conffitiition  qui  doit  définitive- 
Tient  régler  l’orgânifation  de  la  colonie; 

3^.  Que  les  inüiuftions  de  l’Aflemblée  nationale  ^ 
]U!  font  annoncées  dans  fes  féances  du  mois  de  fé- 
nier  dernier  , ne  pouvant  avoir  été  faites  que  d’après 
es  vœux  que  l’aff^mblée  coloniale  a émus,  & qui 
ont  confignés  dans  les  travaux  qu’elle  a fait  pax^venir 
r l’AiFembléerConfiituante,  elle  croit  devoir  réclamer 
:ôntre  la  proclamation  de  la  loin®.  1176^  ; 

4®.  Elle  préfume  que , dans  tout  ce  qui  concerne 
'e  régime  intérieur  de  la  colonie,  le  droit  de  veto^ 
îttribué  au  gouverneur  par  la  loi  du  n°.  iiytf,  ne 
3eut  être  admis  ; parce  qu’il  donneroit  à un  feul 
lomme  , n’ayant  aucune  connoiiTance  locale  de  la 
:olonie , & le  plus  fouvent  fans  propriété^  le  pôu- 
/oir  de  prononcer  contre  le  vœu  général  de  fes  ha-' 
Ditans,  exprimé  par  fes  repréfentans  ; 

5'’.  Que  le  décret  du  8 &:  inflructions  du  28  mars, 
lyant  été  envoyés  à l’affemblée  coloniale  en  par- 
:hemin  , approuvés  & fignés  par  le  roi,  contre- 
jgnés  Ealuzerne  , avec  proclamation  ; & la  loi 
1'’.  11^6  dont  il  s’agit,  n’étant  revêtue  d’autres 
'ormes  que  d’une  griffe  M,  L.  F,  Duport^  contre- 
fignée  Thévenard,  ex-minifire  de  la  marine , & de  plus 
afis  proclamation;  cette  différence  frappante  eft  une 


y.- 
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raTon  de  plus  pour  furpendre  la  proclamation  de 
cette  loi  dans  la  colonie  , pisü'qu’elfe  ne  paroîc  point 
revêtue  des  formes  décrétées  par  l'Airemblée  natio- 
nale pour  la  pronrilgation  de  la  loi,  tandis  que  d’au- 
tres décrets  de  mêtne  date  font  revêtus  de  la  procla- 
mation de  fa  majefic  ; 

6".  Enfin,  Mo  nfieur , nous  ne  pouvons  recevoir 
ici  Us  loix  partielles  & ifolées  ; la  mafTe  entière  de 
celles  qui  doivent  jjoncourir  à nous  donner  une  conf- 
lîtiuion  5 peut  feule  mériter  notre  confiance  ; nous  ne 
pouvons  juger  du  tout  par  une ‘de  fes  parties  auffi 
diffemblable  que  la  loi  Nous  avons  lieu 

de  croire  que  les  inüruflions  pour  la  colonie  , qui 
doivent  nous  parvenir  inceflaniment , ne  tromperont 
point  notre  efppir^  & nous  ofons  nous  fiatter  qu’une 
organifatîon  fa<^e  , proteârice  de  la  liberté  , & que 
la  réparation  bien  caraftirifée  de  tous  les  pouvoirs , 
nous  mettront  à même  de  jouir  dans  toute  fon  étendue 
de  cette  conrtitiUoon  niblime  qui  fait  aujourd’hui  le 
bonheur  de  tous  les  Fran^çais. 

Tels  font,  Monfieur,  les  principaux  motifs  qui  ont 
déterminé  l’alTemblée  coloniale  à vous  demander  la 


mfpenfion  de  la  proclamation  de  la  loi  n''.  ii^6  : 
qWq  t il ^ depuis  près  d'un  , dans  l’attente  de  l’arrivée 
des  commilfaires  qui  doivent  la  guider  dans  la  pro- 
mulgation des  loix  provifoires  fur  le  régime  intérieur 
de  la  colonie,  dans  les  plans  qu’elle  doit  foumeltie 
aux  lumières  de  l’Affemblée  national 


’C'  • 


L’Aflemblçe  nationale  peut  feule  prononcer  fi  cette 
organifation  efl  légale  ou  fautive;  admettre  d’autres 
principes,  ce  feroit  s’expofer  à détruire  Pouvrage 
qu’elle  croit  bon  & utile  à la  colonie  ; enfin  elle  ne 
doit  point  vous  difllmuler  que  les  citoyens  i n fi  ru:  ts 
aujourd’hui  de  leurs  droits  imprefcriptibles - ne  ver- 
ront peut-être  pas  fans  IndignoMon  la  proclamation  de 


^ 1 ^ A\\n  feul  coup  la. 

« loi  n".  1176,  colonie,  &fe>nble 

erlé  du  peuple  França.s^cL  cet^^ 

préparer  des  f jg  pouvî^jir  qui  les  aura  forges, 

,s  réclamation  contre  le  p ^ ]v[onf!eur  ; la  mo  ^ 

Ceci  ne  £'Vous  avez  îifé  du  pouvoir  dont 

^^"•rrrev'^  la  parfaite  tranquillité  dontjouUla 

)us  ctes  rev^tL, , t tenez  les  renes,  nous 

q°K  tout  doit  céder  devant  voua 
aanulftnt  d aj  3 ^,,(5  ,„time  petj 

I bonheur  t H'erD  ^rer  que  voi/572/ 

afion  que  nous  avon  l>eu  d Jp.r^e  ^q^^_ 

inc  promulguer^  pour  t ' f ^ ^ défordre  dans  la 

,,rdans  un  rnoment  le  bonheur  ' 

Ï trL'qudf;?  de  tous 

: -ou  ïletéë t les  rëmes  du  defpotirme , par  la  per- 
lafio'n  & la  douceur.  .:  t-pnrérenla- 

Si  \/^;'ous"'pe’^  'a  réfoludou 

■OUS  que  fiances  jufau  a 

vus  fifpendrons  la  cou. 

•OUS' il  ordre,  cn  pro  rendant  refponfabU  de  ip 

.çrte  5.  de  tous  les  événemens  fâcheux 

Ugnation  des  ojfaires 

jui  vourroient  en  refulter.  ' . • i 

^ ^ T e Dv^fident  de  PafTemblée  coloniale  , 

^ Ç^ïné  MÉTERAUDi&DucouDRAY, 

ficrétaire. 

i ' 

>.e  frît  H'oSf' d 'connSui"  U 

dirStüôn  V il'Bervcfcence  des  efpnts . .1  a cru  n.e 
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poiivÿr  mieux  fervir  l’Etat  qu’en  prévenant  des  trou- 
bles, d autant  plus  dangereux,  que  les  noirs  pourroien 
en  profiter  pour  fe  rendre  maîtres  de  la  colonie,  dans 
le  Pfbt  nombre  de  troupes  Sc  de  blancs 
qui  habitent  s affoibliroit  encore  par  la  diflenfion  : 
quen  confequence , il  a cru  moins  dangereux  de  ne 
pas  perfe^veier  à faire  faire  les  proclamations  de  la 
loi , que  d expofer  la  colonie  aux  évènemens  fâcheux 
que  1 allemblée  coloniale  annonçoit , fi  elles  avoient 
lieu;  lui/ tout  au  moment  ouïes  commiflalres  doivent 
arriver  avec  des  inftrudions. 

Je^  m abftiens  d ajouter  aucunes  réflexions  à cette 
relation.  Vous  voyez  aflez  , MefTieurs , que  toutes 
les  circonftances  pfeflent  le  départ  du  commiflaire. 


Addition  a la  page  10  apres  le  troisième  alinéa. 


_ Quinze  Septemibre.  Décret  qui  ordonne  que,fix 
jours  après  la  proclamation  du  prérent,les  prêtres 
renaciaires  , qui  n auront  pas  prété  le  ferment  ci- 
vique , cefleront  leurs /ondions , èa  quelque  lieu  de 
a colonie  que  ce  foit;  & , ne  pouvant  plus  remplir 
les  vues  ae  la  mère-patrie  , comme  millionnaires  dans 
cette^  polonie  ^ ils  partiront  pour  France  , par  la 
première  occaflon , aux  frais  de  l’Etat.  Que  leur 
traitement  ceflera  a !‘épcque  de  la  cefiation  de  leurs 
fondions,  mais  qu’il  leur  fera  fourni  , à chacun 
G eux  une  fomme  de  flx  cents  livres  , une  fois 
j'ajee  5 pour  fuDvxnir  à leurs  befoins  5 jufqu’au 
moment  de  leur^^embarquement. 
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